
Sur quelques aspects juridiques de la conditionnalite du
F.M.I. et leurs consequences

Jean-Marc Sorel *

Le droit des relations monetaires est une illustration particulierement 6clairante de
l'enchevetrement des ordres juridiques en droit international 6conomique: le droit
international, le droit interne mais aussi le droit transnational (le phenomene des
euromonnaies, par exemple) sont autant d'espaces juridiques dans lesquels la
monnaie intervient.

Un systeme mone'taire coherent est la condition d'un veritable ordre economique
international. La monnaie est en effet le moyen des ^changes internationaux et le
vecteur indispensable de toute transaction internationale qu'elle soit financiere ou
commerciale.1 L'ordre mone'taire est, par consequent, le pr6alable n£cessaire a tout
ordre financier ou commercial aussi bien sur le plan interne qu'international. Mais la
notion d'ordre mone'taire a beaucoup vari6 au cours des siecles et meme a l'inte'rieur
du XXeme siecle. On est passe" d'une large liberte" a base coutumiere a un
encadrement plus strict apres la Seconde Guerre mondiale avant de revenir a un
relatif laxisme qui est la marque de I'e'poque actuelle. Cette Evolution historique est
significative des possibilites et limites de 1'encadrement juridique des relations
mone'taires.

Le Fonds mone'taire international (F.M.I.) fut au centre du systeme mone'taire
depuis sa creation en 1944 jusqu'a la fin des anne"es soixante-dix. Depuis cette date
et conse"cutivement a l'abandon de regies fermes dans ce domaine, le F.M.I, a
reporte" son activity sur un controle des politiques internes de certains Etats, esp^rant
obtenir par Faccumulation des comportements individuels ce qu'il ne pouvait plus
obtenir par un controle global du systeme. Cette «fracture» dans 1'histoire du F.M.I,
va etre a l'origine du deVeloppement d'un ph^nomene que Ton qualifie sous le

* Professeur a l'Universitfi de Rennes I.
1 On peut d£finir une transaction financiere comme un echange de monnaie contre un actif financier,

c'est-a-dire l'achat ou la vente d'un titre de proprie'te' ou d'une crfance, et une transaction
commerciale comme un achat de biens ou de services.
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tenne de conditionnaliti1 et qui correspond globalement aux conditions que le
Fonds met a l'octroi de ses ressources pour les pays qui en ont besoin.

Cet aspect des activite's du Fonds, ddsormais tres connu et tres m6diatise\ m6rite
une e"tude particuliere pour en de"celer toutes les implications pour les Etats et pour
le Fonds. Comme toute activite avant tout economique, la conditionnalite" s'inscrit
difficilement dans un moule juridique et son 6tude comporte de nombreux devours
par des concepts 6conomiques. Pourtant, le cadre juridique fermement dSfini par le
F.M.I, permet d'en comprendre les me'canismes et les subtilite's qui sont plus
complexes que sa simple representation extdrieure ne le laisse paraitre.

Des 1944, le F.M.I, se prdsente comme une organisation dont les statuts
component un «code de bonne conduite» en matiere mone~taire que les instances de
1'Organisation sont chargdes de faire respecter par les Etats.3 A cote" de ce r61e
normatif principal, le F.M.I, possede un role op£rationnel subsidiaire: il peut
apporter aux Etats une aide sous la forme d'achats de monnaies pour faciliter le
regquilibrage de leur balance des paiements. Mais ce second role est accessoire. Si
le F.M.I, a recu un pouvoir operationnel c'est pour lui permettre de s'acquitter
efficacement de sa fonction normative: l'aide temporaire et conjoncturelle est
destine'e uniquement a revenir dans le droit chemin.

Apres l'effondrement du systeme mis en place en 1944, le deuxieme
amendement aux statuts du Fonds adopts en 1976 mais en vigueur le ler avril 1978
va adapter le droit a la rSalite" et va changer toute la philosophie de l'action du F.M.I.
On passe d'une collaboration dans le seul domaine mongtaire a une collaboration
beaucoup plus large dans tous les domaines de la politique Economique. C'est la
stabilite du systeme et non plus seulement des taux de change qui est devenue
Pobjectif (article IV, section 1). Des lors, le controle de chaque politique
dconomique va se substituer au controle global du systeme qui est devenu ...
incontrolable.

Depuis 1944, les roles du F.M.I. se sont inverse's et le «code» est devenu de plus
en plus flou alors que paradoxalement on a assistd a un renforcement du role
ope"rationnel qui aurait du disparaitre avec le code. Le Fonds est desormais d'abord
un organe d'assistance aux Etats.

L'utilite du Fonds s'est deplac^e au fur et a mesure du temps. Si le Fonds est
utile aux pays occidentaux apres guerre, il devient inutile lorsque ceux-ci ont
recouvre' leur pleine capacitd et leur autonomie.4 Par contre, les pays en

2 Le terme conditionnalite' est un ne'ologisme provenant de la traduction du mot anglais
conditionality.

3 On trouvera tous les details sur cette plriode dans l'importante Itude de J.K. Horsefield, The IMF:
1945-1965: Twenty Years of International Monetary Cooperation (3 volumes); IMF, Washington
DC, 1969.

4 Le phlnomene des «Groupes» illustre bien cette autonomisation. Le «Groupe des dix» (issu des
Accords gin^raux d'emprunt) apparait en 1962 et sera a l'originc du ler amendement aux statuts
du Fonds en 1969 (citation des DTS) et influencera ties largement le deuxieme amendement. En
1975 apparait le «Groupe des sept» (cinq au depart auxquels s'adjoindront 1'Italie et le Canada)
dont les sommets annuels sont desormais quasiment institutionnalises. En 1985, c'est le «Groupe
des cinq» qui conclut ]'accord du Piazza a New York sur la baisse concertee du dollar et, enfin en
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ddveloppement et plus re'cemment les pays de I'Est dont la situation prgsente
quelques analogies avec les pays occidentaux apres guerre, vont redonner au Fonds,
du point de vue ope'rationnel, l'influence qu'il avait perdu du point de vue normatif.
Ce que le F.M.I, perd en contrainte sur le systeme mondtaire, il va le gagner en
pouvoir de controle et de pression sur les pays qui ont besoin de ressources. C'est au
coeur de ce processus qu'intervient la conditionnalite'.

Le F.M.I. a mis en place une politique g&ie'rale pour asseoir la conditionnalite'
dont le principal instrument est l'accord de confirmation qui servira de matrice a
l'ensemble de ses actions (I). Cette politique ggneYale se re've'lant trop etroite face
aux multiples besoins des Etats membres, le Fonds va multiplier les instruments et
les politiques conditionnelles pour tenter d'echapper a une logique qui le mene
inexorablement vers une pure activity d'assistance aux Etats (II). L'ensemble de
cette instrumentation complexe rend utile une mise en perspective de la
conditionnalite" pour en ddceler toutes les implications juridiques mais aussi
dconomiques et sociales (III).

I. Le vecteur de la conditionnalite: la politique generate du F.M.I.
et l'accord de confirmation

Pour bien saisir la maniere dont le F.M.I. agit, il est important de definir le cadre
ggne'ral des politiques du Fonds avant de plonger au coeur du mecanisme qui est le
principal vecteur de la conditionnalite: l'accord de confirmation. Les techniques
utilises dans cet accord mal nomine en font toute sa richesse et sa force.

A. Le cadre general des politiques du F.M.I.

L'article Ier des Statuts definit les objectifs fondamentaux du Fonds, on peut y lire:

v) Donner confiance aux membres en mettant les ressources generates du Fonds
temporairement a leur disposition moyennant des garanties adequates.

Cette mission sera assume par le Departement general du F.M.I, par lequel transite
la quasi totality des operations. Au depart, 1'aspect compiementaire de l'activite
opeYationnelle fait de ce departement un monolithe au fonctionnement relativement
rudimentaire. A partir des ann6es soixante, avec la multiplication des besoins, une
rangee de guichets5 parallele va etre cr€6e alors que la politique de base est deja
devenue largement complexe.

1986 le «Groupe des trois» (Etats-Unis, Japon, RFA) tente une politique concerte'e des taux
d'inte're't. Les principales decisions mon^taires sont dlsormais prises en dehors du F.M.I, par un
systeme d'entente direct

5 Ces expressions sont celles utilisees par J. Gold, principal conseiller juridique du Fonds pendant de
nombreuses armies et auquel on doit une abondante litt£rature sur les aspects juridiques des
activites de 1'Organisation.
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Pour bien comprendre l'activite" du F.M.I., il faut savoir que celui-ci n'est pas
une banque, que ses avoirs ont une valeur constante et qu'il ne consent pas de
decouverts. Juridiquement, le Fonds n'accorde pas de «cre"dits» et on ne peut parler
de «prets» pour ses operations. II se bome a vendre aux Etats qui en ont besoin des
devises et des DTS en ^change de leur monnaie nationale: cette operation est
qualified de «tirage», ce qui est le synonyme du mot «achat». Ceci est possible car
le capital du Fonds est partage1 entre les Etats membres, chacun souscrivant un
certain nombre de parts dont le montant est fixe" selon des criteres qui ont vane* au
cours du temps mais qui, globalement, reflete le poids gconomique de l'Etat sur la
scene intemationale. La quote-part de chaque Etat est importante puisqu'elle
determine a la fois le nombre de voix dont chaque Etat dispose mais aussi le
montant des achats possibles aupres du Fonds qui est toujours proportionnel aux
quotes-parts.6 Chaque quote-part est divis^e en «tranches» correspondant a des
montants d'achats possibles. En fait, on trouve dans chaque quote-part, un quart de
celle-ci en DTS ou en monnaie convertible, le reste e"tant alimente" par la monnaie
nationale (dans la plupart des cas il s'agit d'une monnaie non utilisable). Au-dela de
l'aspect technique le principe est simple: l'Etat pourra utiliser librement la partie
(25%) verse"e en DTS ou devises convertibles (qualified de «tranche de reserve*)
mais il sera soumis a des conditions de plus en plus strides a mesure qu'il souhaite
^changer sa monnaie nationale contre des DTS ou des devises convertibles (les 75%
restant, qualifies de «tranches de cr6dit»).7 A terme, l'Etat devra racheter sa
monnaie nationale en echange de devises et ainsi, sa quote-part reprendra sa forme
originelle. Meme si la politique du Fonds est emprunte de pragmatisme, les
conditions vont devenir de plus en plus sdveres lorsqu'un Etat utilise massivement
sa quote-part.

Le contexte global de la politique d'achat de ressources aupres du Fonds permet
de mieux comprendre la maniere dont la conditionnalite s'immisce dans ces
m£canismes. Si Ton s'en tient a la stride definition de J. Gold:

Le mot conditionnalite' se rapporte aux politiques gconomiques que le Fonds souhaite voir
suivre par les pays membres pour qu'ils puissent utiliser les ressources du Fonds
conforme'ment aux objectifs et aux dispositions des statuts.8

Cette definition fait essentiellement reference aux obligations particulieres qui
pesent sur certains achats dans le cadre de programmes gtablis entre le Fonds et

6 Sur l'organisation du F.M.I., voir A.W. Hooke, Le Fonds monttaire international: Evolution,
structure et activity, brochure du F.M.I.n°37,F.M.I, Washington DC, 1983,98p. A titre d'exemple,
les Etats-Unis disposent de 265 518 voix (soit 17,81% du total) alors qu'a l'autre extre'mite' les lies
Marshall disposent de 275 voix. Voir Rapport annuel du F.M.I, pour 1994, 219 et s.

7 Si, par exemple, un Etat ayant une monnaie non convertible souhaite acheter aupres du Fonds 25%
de sa quote-part en dollars, il doit les remplacer par 25% de sa monnaie nationale. Sa quote-part est
alors de 100% en monnaie nationale et sa tranche de reserve est £puis£e. S'il souhaite obtenir plus
de devises convertibles, les avoirs du Fonds dans la monnaie nationale seront alors sup&ieurs a
100% et Ton plnetre dans le domaine des tranches de credit oil la conditionnalite' va croissante au
fur et a mesure que les besoins sont plus grands (T expression «tranche de crtdit» est un faux ami
puisque le Fonds n'accorde pas de credits mais vend des monnaies).

8 J. Gold, La conditionnalite; brochure du F.M.I. n°31, F.M.I, Washington DC, 1979,2.
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l'Etat membre demandeur. Mais une conception plus large permet d'envisager ce
phe"nomene comme 6tant 1'ensemble des conditions particulieres au respect
desquelles le Fonds subordonne 1'utilisation de ses ressources dans des
circonstances donne"es. Toutes ces conditions mises a l'utilisation des ressources
sont devenues ce que Ton nomine la conditionnalite" du Fonds, veritable pierre
angulaire de FOrganisation, concept par lequel elle s'impose et continue d'avoir un
role effectif.

La conditionnalite' recouvre des obligations qui sont communes a tous les achats
effectue's dans les tranches de credit: celles-ci ne posent guere de problemes.9 Par
contre, existent des obligations particulieres rassembldes dans des programmes
ne'gocie's entre le Fonds et l'Etat demandeur. Pour asseoir cette technique et garantir
un encadrement efficace a ces programmes, s'est de'veloppe' des 1952 un cadre qui
permet de canaliser ces obligations particulieres: c'est Vaccord de confirmation qui
constitue de"sormais le principal vecteur permettant la mise en oeuvre de la
conditionnalite.

B. Le vecteur de la conditionnalite: 1'accord de confirmation

Jusqu'en 1952, le Fonds pratiquait une seule technique assez rudimentaire: celle de
la vente a re'me're', c'est-a-dire la vente au comptant contre un rachat a terme. II
s'agissait d'un mecanisme rigide qui ne permettait pas au Fonds de rdagir de
maniere suffisamment rapide pour faire face a la demande - souvent urgente - d'un
Etat. C'est pour pallier ces inconvdnients que le proce'de' des accords de
confirmation fut cr€e et a connu depuis un essor considerable. Ceci a tel point qu'il
est aujourd'hui a peu pres exclu qu'un Etat precede a des achats dans les tranches de
credit sans avoir pr£alablement obtenu un accord de confirmation. En 1994, on
de*nombrait 834 accords entre le Fonds et ses membres depuis la creation de cet
instrument en 1952 et 47 e"taient en vigueur (soit plus du quart des membres du
F.M.I. qui comptait 179 Etats membres en 1994).10

Comme souvent dans la terminologie du Fonds, il faut se rndfier du sens litteral
des expressions ou du moins de leur traduction. L'expression «accord de
confirmation* provient de son appellation anglaise: stand by arrangement qui fut
traduite au depart par un curieux n£ologisme: «assurement de tirage» avant que

9 On exige par exemple que le membre prouve son «besoin» d'utiliser des monnaies et surtout, le
Fonds impose le paiement de diverses commissions sur les achats (pour le service, pour l'achat lui-
meme, pour le retard eVentuel du rachat...).

10 D convient de preciser que sur ces 834 accords, certains correspondent a de nouveaux types
d'accords apparus plus recemment. Ainsi, on dfnombre 48 accords flargis, 37 accords au titre de la
Facility d'ajustement structurel et 34 accords au titre de la Facility d'ajustement structure!
renforc£e (sur ces accords, voir infra). Precisons que le plus grand nombre d'accords fut approuve1

en 1968,1981 et 1987 (32 pour ces trois annees). De meme, s'il y a 47 accords en vigueur en 1994
(dont 22 au titre de la Facility d'ajustement structurel renforcee, c'est-a-dire a destination des pays
les plus pauvres), le record fut itabli en 1992 avec S3 accords en vigueur cette annee la. Voir
Rapport annuel du F.M.I, pour 1994, supra note 6,170 et s.
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l'expression «accord de confirmation* ne l'emporte dans le langage du Fonds.
N6anmoins, 1'article XXX(b) des statuts en vigueur precise:

Par accord de confirmation, il faut entendre une decision par laquelle le Fonds donne a un
Etat membre 1'assurance qu'il pourra, conformgment a ladite decision, effectuer des
achats au Compte des ressources ge'ne'rales pendant une p^riode spe'cifie'e et jusqu'a
concurrence d'un montant specific.

Un constat rapide s'impose: il ne s'agit pas d'un «accord» mais d'une decision
unilateYale du Fonds. De nouveau, le sens des mots subit une translation trompeuse.

Cette re'alite' apparait nettement lorsqu'on se penche sur la maniere dont on
parvient a la «conclusion» de cet «accord», autrement dit sa negotiation. A la suite
de contacts informels entre le pays membre et des reprdsentants du Fonds, une
mission de fonctionnaires du F.M.I. qui agissent sur ordre du Directeur ge'ne'ral se
rend dans l'Etat demandeur pour etudier la situation dconomique. Finalement, l'Etat
membre redige une «lettre d'intention» ou "declaration d'intention» signe"e par le
ministre des Finances ou le gouverneur de la Banque centrale dans laquelle il
indique Ies politiques economiques qu'il entend suivre pour parvenir au
redressement de sa balance des paiements. Cette declaration unilateral de l'Etat en
forme de promesse constitue un programme qui sera transmis au F.M.I. Celui-ci
l'etudie et en retient certains aspects qu'il estime positifs et qui constitueront Ies
futurs «criteres de realisation* (voir infra). Lors de la phase finale, le Directeur
general presente au Conseil d'administration differents documents11 pour
l'approbation de l'accord de confirmation qui s'avere etre en fait une decision
unilaterale du Fonds. A ce stade, le Conseil d'administration adopte une decision
apres un d£bat formel car un programme ainsi present^ regoit quasi-
automatiquement son approbation.

Le precede est subtil puisque Ies instruments dependent l'un de l'autre (la lettre
d'intention et la decision du Fonds) mais juridiquement ne se rencontrent pas, le
Fonds ne faisant que donner «1'assurance* qu'en vertu d'une decision un achat est
possible. Cette formulation particuliere a jete un voile sur la veritable nature
juridique de ces «accords» qui continue de faire 1'objet de controverses.

Le Fonds par la voix de J. Gold insiste pour affirmer qu'il ne s'agit pas d'un
accord ni mSme d'un document contractuel car il n'y a pas de rencontre de volonte
ni volonte de se lier mais une simple «assurance» donn6e a une «intention de
faire*.12 A l'inverse, D. Carreau estime «qu'il s'agit la de veritables accords

11 Ces documents sont: la lettre d'intention (la demande), le projet d'accord (la decision du Fonds), la
recommandation d'approbation de la demande sur laquelle s'engage le Directeur ge'ne'ral et Ies
memorandums prepares par Ies services du Fonds (Etudes economiques).

12 Voir J. Gold, L'importance du caractere juridique des accords de confirmation du Fonds,
brochure du F.M.I. n°35, F.M.I, Washington DC, 1980, 59p. Celui-ci precise notamment: «La
determination du Fonds de ne pas contracter lorsqu'il approuve des accords de confirmation est
probantc, car si une partie n'a pas Vanimus contrahendi (intention de contracter) et fait clairement
connaitre son attitude a l'autre partie, on ne peut maintenir qu'un accord a iti conclu.» (ibid., 14).

47



Jean-Marc Sorel

internationaux, et non seulement de simples decisions internes du F.M.I., dont les
termes lient et le Fonds et l'Etat membre interess6».13

Force est de constater que 1'accord stricto sensu est une decision unilate'rale du
Fonds par laquelle celui-ci exprime son intention d'apporter son aide a l'Etat
concern^ sous certaines conditions. Si Ton tient compte de la lettre d'intention, il y
a, par consequent, deux declarations d'intention sur le meme sujet. Ceci pourrait
s'apparenter a un gentlemen's agreement, un acte concerte" non conventionnel sans
valeur obligatoire. Une nouvelle fois, cette comparaison est contest^ par J. Gold14

alors que cette forme d'accord informel correspond pourtant a l'idee d'assurances
mutuelles que se donnent le Fonds d'une part et l'Etat d'autre part et dont le non
respect n'est pas susceptible de sanctions juridiques.

Meme si ceci est un leurre, c'est l'Etat qui est demandeur et qui juridiquement va
volontairement solliciter le Fonds pour obtenir de lui une decision. La decision du
Fonds en re"ponse n'est que le constat que l'aide sera octroy^e sous reserve des
obligations que l'Etat lui-meme s'est impost dans le programme qu'il a soumis aux
instances du F.M.I. L'Etat n'est certes pas dupe puisqu'il sait pertinemment - la
pratique etant abondante - d'une part, que le Fonds constitue un ultime recours vers
l'obtention de credits et, d'autre part, que 1'acceptation du programme depend des
criteres inclus dans le programme, ceux-ci etant predetermines par le Fonds pour
obtenir son aval. II s'agit, par consequent, d'un jeu subtil ou les acteurs connaissent
les regies a respecter meme si celles-ci sont peu identifiables par rapport aux
categories connues dans l'univers juridique international. L'importante derision du
Conseil d'administration du Fonds du 2 mars 197915 qui d6finit la marche a suivre
pour ces accords en rend bien compte. On y retrouve la volonte tres nette d'eviter
toute forme conventionnelle ou contractuelle parmi les douze pnncipes applicables
en matiere d'accord de confirmation. L'un d'eux precise:

Un accord de confirmation n'est pas un accord international, aussi conviendra-t-il d'eViter
que son libelle' ainsi que celui de la lettre d'intention aient une connotation
contractuelle.1^

De cette nature non conventionnelle - certes contestable - d£coule des
consequences juridiques qui elles ne souffrent guere de contestations.

Premierement, ces accords qui sont confidentiels (il est tres difficile de les
connaitre sauf en cas d'indiscretion de l'Etat) ne sont pas publics ni a fortiori
enregistres au Secretariat des Nations unies comme l'exige 1*article 102 de la
Charte. Ils ne pourront ainsi 6tre invoquds et ceci renforce leur confidentialite.

13 D. Carreau, T. Flory, P. Juillard, Droit international iconomique, LGDJ, Paris, 1990 (3eme 6d.)
379.

14 Dans L'importance du caractere juridique, supra note 12,25 et s.
15 Decision n°6056-(79/33)du 2 mars 1979; RapportannuelduF.M.I.pour 1979, 155-156.
16 Ibid.
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Ces accords ne sont pas sounds aux procedures constitutionnelles des Etats
membres, ce qui signifie une absence de debat (notamment parlementaire) et evite
ainsi la delicate confrontation du gouvernement avec son opinion publique.

Enfin, les Etats ne peuvent etre considers comme engageant leur responsabilite
internationale pour la seule raison qu'ils ne se conforment pas a l'accord. Aucune
sanction - au sens juridique courant - ne saurait leur etre infligte pour un tel
manquement. A l'inverse, l'Etat ne peut responsabiliser le Fonds puisqu'il est cense"
avoir d£fini lui-mSme les criteres qu'il s'engageait a respecter.

Ces consequences ne signifient pas que les ces accords n'ont aucun effet.
L'absence d'obligations proprement juridiques ne doit pas etre confondue avec
l'absence d'effets pour l'Etat, car le Fonds peut prendre des mesures pour proteger
ses ressources contre une utilisation par ses membres qui lui paraitrait inappropri£e.
Les consequences de ces «non-sanctions» peuvent d'ailleurs etre tres graves (cf.
infra) pour le credit international de l'Etat, plus graves que les consequences de
certaines sanctions conside're'es comme telles au sens classique en droit
international. Simplement, selon un pragmatisme place tres haut tel un principe
superieur, les consequences ne sont jamais automatiques et la negotiation est
toujours priviiegiee. De toute fagon, l'Etat ne sera jamais consider comme ayant
commis un manquement au droit international.

En derniere analyse, on peut se demander pourquoi le Fonds a priviiegie cette
procedure bien complexe, cet instrument sophistique et sui generis alors qu'il aurait
pu recourir a la forme conventionnelle classique en lui adjoignant toute la souplesse
possible et necessaire? Si le Fonds a prefer recourir a ce qui apparait comme une
illustration de la soft law, c'est parce que - outre les consequences deja citees -
celle-ci presente de grands avantages a la fois pour le Fonds et pour l'Etat membre.

L'Etat peut obtenir rapidement des ressources sans contrainte immediate (le
Fonds jugera selon la pratique ulterieure) et dans le cadre souple de negotiations
confidentielles. L'obtention de «l'accord» pour l'Etat prouve la confiance que le
Fonds accorde, a priori, aux politiques economiques proposees par l'Etat ce qui
affermit son credit international dans les milieux financiers. II s'agit, en quelque
sorte, d'un «certificat de bonne conduite», un sesame permettant d'obtenir d'autres
credits aupres des bailleurs de fonds, ceux-ci s'abritant derriere la garantie morale
donnee par le F.M.I. Cet aspect est pousse tres loin puisqu'il est meme demande au
Fonds d'approuver des accords symboliques sans qu'aucun tirage concret ne soit
prevu, simplement pour que le pays possede ce fameux «certificat». Dans ce cas, le
Fonds prend un soin extreme a souligner qu'il n'y a aucun lien juridique entre
l'accord de confirmation et les credits prives ou publics que l'Etat peut recevoir
grace a celui-ci.17 De plus, cette souplesse permet aux Etats, comme nous l'avons
souligne, d'etre moins exposes vis a vis de leur opinion publique en evitant un debat
public. Ceci ne les empeche pas, lorsqu'ils y trouvent un interet, de faire du Fonds

17 Voir & ce propos J. Gold, Le bon fonctionnement des finances intemationales, la promotion des
accords de confirmation et la redaction des accords de pret priv&s, brochure du F.M.I. n°39,
F.M.I, Washington DC, 1982, 19 et s.
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un bouc emissaire commode et de justifier ainsi des politiques impopulaires de toute
facon necessaires.

De son cot6, le Fonds y gagne une grande souplesse dans les negotiations car
obliger un gouvernement a se lier par voie conventionnelle induirait un controle
strict des objectifs de politique economique dont tout 6cart pourrait - et devrait -
etre consider comme un manquement a des obligations. Eviter les tensions
politiques et parvenir a une negotiation quasi-permanente des objectifs a atteindre
sont des lignes directrices dans les instances du Fonds. L'accord de confirmation
permet done au F.M.I. de mettre en pratique la conditionnalite tout en preservant la
souplesse necessaire a 1'action des Etats membres et du Fonds lui-meme.

C. Les techniques de l'accord de confirmation

Cette souplesse - largement insidieuse - est concretement r^alis^e par la
combinaison de trois techniques propres a l'accord de confirmation: les criteres de
realisation, F6chelonnement et 1'adaptation continue.

1. La lettre d'intention, dont les grandes lignes sont reprises dans la decision du
Fonds, porte sur un programme gendral de politique economique et financiere et, il
est bien entendu que Fensemble de ce programme fait parti de la conditionnalite'.
Mais les politiques ainsi ddcrites (juguler 1'inflation, require le deficit budg6taire...)
demeurent souvent vagues et difficiles a appr6cier exactement. C'est pourquoi le
Fonds ddfinit un certain nombre de «criteres de realisation* qu'il seiectionne dans le
programme. H s'agit d'objectifs quantitatifs precis que l'Etat doit atteindre dans des
deiais determines a l'avance. Ce sont done des criteres de realisation mais aussi des
criteres devaluation et leurs caracteristiques sont pr£cis6es dans la decision du
Conseil d'administration du 2 mars 1979. Ainsi, aucun critere n'est formuie si un
accord intervient alors que les tirages sont pr^vus dans la premiere tranche de credit
(premiere tranche au dela de la tranche de reserve). C'est la preuve que, d'une
maniere souple, le Fonds considere cette tranche comme un actif de reserve 61argi.
La fixation des criteres doit tenir compte des objectifs nationaux des Etats dans les
domaines politique, economique et social. Ceci est un point important puisque la
majeure partie des critiques formulees contre ces politiques a l'encontre du Fonds se
fondent sur le non respect de cette condition. C'est le cas notamment du vaste d£bat
sur les consequences sociales des programmes d'ajustement. D'autre part, les
criteres de realisation seront limited a ceux qui sont necessaires pour apprecier la
mise en oeuvre du programme et la realisation de ses objectifs. Ces limites
concernent les variables macro-economiques ainsi que celles qui sont necessaires
pour mettre en oeuvre les dispositions sp£cifiques des Statuts et les politiques
adoptees en application de celles-ci. A partir de ces prdceptes un vaste debat s'est
egalement engage. II parait ainsi difficile d'estimer que les variables macro-
economiques n'entrainent pas de dispositions micro-economiques spdeifiques: le
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cbemin est trace et l'Etat n'aura guere de latitude dans ses choix. D'autre part, le
Fonds met en avant sa neutrality alors qu'il veliicule un modele qui n'est pas neutre
et qui ressort du choix des criteres (il privilege l'ouverture de l'6conomie, la
reduction du secteur public et, en general, la rationality privee). Ndanmoins, pour le
Fonds, l'idee que les criteres de realisation ne portent que sur des variables macro-
e'conomiques correspond a une double preoccupation: il s'agit d'eviter une
intervention trop poussee du Fonds dans la politique economique de l'Etat membre
qui entrainerait une accusation d'inge'rence si les directives etaient trop rigides et, on
pense ainsi faciliter le controle des criteres qui correspondent a des donnees
courantes en matiere d'agregats 6conomiques.

Si les criteres qui figurent dans les differents accords semblent (la confidentiality
entraine des impr6cisions)assez varies, on y retrouve neanmoins des donnees
incontournables. Ainsi, l'interdiction d'intensifier les restrictions aux paiements
courants et les restrictions commerciales (le Fonds est favorable a 1'ouverture des
frontieres, au libre commerce et s'oppose au protectionnisme) ainsi que la limitation
a l'expansion du credit (avec un plafond a l'endettement exterieur) se retrouvent
dans tous les accords et sont devenus des criteres «automatiques». De la mSme
maniere, la reduction du deficit budgdtaire avec un chiffre a atteindre fait partie de
la quasi totalite des accords.

Dans tous les cas, l'Etat doit donner au Fonds toutes les informations qui lui
permettront de constater la realisation effective des criteres fixes. C'est alors
qu'intervient la deuxieme technique qui pr6vaut dans ces accords: l'£chelonnement.

2. Les sommes prgvues par les accords ne sont pas mises a la disposition de l'Etat
tireur en une fois et globalement. Ces sommes font 1'objet de versements 6chelonn6s
selon un calendrier arrete par la decision du Fonds. En pratique, une somme
importante est souvent debloquee des le depart (n'oublions pas qu'il y a souvent
urgence et que beaucoup de pays estiment que le Fonds est un ultime recours), ceci
est d'ailleurs la regie pour la premiere tranche de credit ou il n'y a pas
d'echelonnement et ou l'ensemble de l'achat est verse en une fois.

Sinon, les versements ulterieurs seront subordonn£s au respect des criteres de
realisation. Lorsque ceux-ci ne sont pas atteints, le Fonds suspend ses versements.
Cette suspension ne constitue pas une sanction au sens juridique. D'ailleurs, la
suspension cessera - en principe - a la suite de consultations entre le Fonds et l'Etat
membre. Ces consultations peuvent conduire le Fonds soit a abandonner les criteres
initiaux (s'ils se r^velent inadaptes), soit a entrainer une revision plus large de
l'accord. De toute facon, l'idee qui domine est que la suspension n'est qu'une
simple consequence me'canique et non une sanction. Selon le Fonds, la suspension
depend de l'Etat lui-meme: il se «sanctionne» lui-meme parce qu'il n'a pas atteint
les resultats qu'il s'etait fixe. Le Fonds ne fait qu'actionner un «disjoncteun> par
mesure de securite et non par volonte de sanctionner car il constate
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mathematiquement que le chiffre atteint ne correspond pas a celui propose1 pour
certains criteres.

Si Ton sort de cette rhe*torique imposed par le Fonds, on s'apercoit qu'une
suspension peut causer une gene considerable a l'Etat et porter un coup fatal a son
credit international. C'est pour e*viter cette fracture que le Fonds a pre"vu
simultan6ment une troisieme technique dans les accords de confirmation:
P adaptation continue.

3. Les consultations entre le Fonds et l'Etat membre en cas de non respect des
criteres de realisation et le reajustement auquel elles peuvent aboutir constituent les
premieres manifestations de l'adaptation continue dont l'intensite" et 1'importance
varient en fonction de la dur£e de 1'accord de confirmation.

A l'origine, les accords avaient en g6ne"ral une dur£e de validite de six mois.
Progressivement, la periode de base la plus usuelle a €t€ ported a un an et, depuis
1977, il a e"te de'cide' qu'elle pouvait atteindre trois ans. Cela a ix& confirm^ par la
decision du 2 mars 1979.

La duree «normale» est done d'un an mais peut etre prorogue a la demande du
pays ou du Fonds si la prolongation est n6cessaire pour permettre a ce pays
d'appliquer avec succes son programme d'ajustement. Cet allongement des delais
correspond a l'assouplissement general des politiques du Fonds qui se montre de
plus en plus sensible aux besoins a long terme des Etats. Si au depart, l'aide
apport6e 6tait considered comme conjoncturelle et temporaire pour permettre a
l'Etat de retrouver le droit chemin du code de bonne conduite, elle est devenue avec
1'apparition de difficulte's dconomiques croissantes une aide a moyen ou long terme.
De la meme maniere il ne s'agit plus de rem6dier a un ddsdquilibre conjoncturel de
la balance des paiements mais d'engager l'Etat dans un programme d'ajustement
structurel vers la croissance. A l'origine, la Banque mondiale se distinguait du
Fonds par des prets a moyen ou long terme, desormais les deux institutions soeurs de
Bretton Woods se rejoignent dans leurs objectifs et le F.M.I. devient de plus en plus
une institution pour le d6veloppement, voire mfime une banque pour le
deVeloppement.

C'est dans cet esprit que fut cre'e'e en 1974 la notion «d'accord 61argi» dans le
cadre du me'canisme elargi de credit.18 En fait, il s'agit d'une prolongation du
systeme des accords de confirmation, les accords elargis se distinguant parce qu'ils
ne peuvent b6neTicier qu'a des pays connaissant des difficulte's structurelles de leur
balance des paiements et que la durge pouvait, des l'origine, aller jusqu'a trois ans.
En clair, l'exception s'est confirmee et est devenue la regie. De'sormais, la majorite
des accords sont preVus pour une dur£e de trois ans des leur approbation. En
contrepartie, les conditions se sont renforcdes et sont devenues particulierement
strides pour les accords elargis.

18 n s'agit d'une des politiques specifiques du F.M.I, crttes depuis 1963; voir infra II.
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Ce phenomene d'allongement des accords a amend des consequences concemant
T adaptation continue, n est devenu quasiment impossible de fixer tous les criteres
au depart et des precisions et ajustements devront etre apporte's ulte'rieurement. II a
done 6t6 decide que lorsqu'un accord de"passerait la duree d'un an, les politiques
generates seraient revues et les criteres de realisation seraient fix^s pour chaque
pdriode de douze mois.

II est tout a fait int&essant de noter que les consultations entre le Fonds et FEtat
se poursuivent apres la fin de l'accord. Le Fonds garde un contact permanent avec
l'Etat jusqu'a ce que celui-ci ait precede" a son obligation de rachat. La pe"riode du
rachat est differente selon les types d'accords mais elle varie sur une durde de trois a
sept ans. C'est d'ailleurs la question des retards lors du rachat qui a motive la mise
en place d'un troisieme amendement, ces retards devenant trcs frequent.19 Au total,
un Etat qui souhaite effectuer un achat se trouve lie avec le Fonds pendant pres de
dix ans. Si Ton ajoute que beaucoup d'Etats enchainent les accords ou exploitent
toutes les possibility's offertes (les politiques sp^cifiques), il devient frequent de voir
certains Etats sous la tutelle du F.M.I, depuis plusieurs decennies quasiment sans
discontinuity.20

La conditionnalite qui a trouve sa pleine efficacite a travers la technique des
accords de confirmation, va se multiplier avec I'apparition de la rangie de guichets,
autrement dit les politiques sp£cifiques qui vont apparaitre a c6te - et parfois, a la
place - de la politique classique des tranches du Departement general. Ces
politiques sp6cifiques aux objectifs vane's vont reprendre le moule de l'accord de
confirmation comme element de base en y adjoignant une conditionnalite variable
mais doht la philosophic restera la meme.

II. La dilution de la conditionnalite: les politiques specifiques du
F.M.I.

Depuis le debut des annees soixante, le F.M.I, a fait l'objet de pressions
particulierement fortes de la part des pays en d£veloppement pour que soient
eiargies les possibilites d'acces a ses ressources. Ces pressions poursuivaient un
triple objectif: accroitre les possibilites d'aide financiere globale que le Fonds peut
apporter a ses membres par la suppression des limites theoriques de la quote part;
«grignoter» la conditionnalite' en ddtournant l'attention du Fonds vers d'autres
politiques et r£pondre a des besoins spdeifiques en prenant en consideration
certaines causes particulieres de d^sequilibre de la balance des paiements.

19 Voir G. Burdeau, «Du deuxifcme au troisidme amendement aux statuts du F.M.I.: le probleme des
ani£res», JDI (1992-1) 72-9.

20 Citons a litre d'exemples: 1'Argentine depuis 1958, la Bolivie depuis 1956, le Bre'sil depuis 1958,
le Chili depuis 1956, le Liberia depuis 1963, le Maroc depuis 1959, les Philippines depuis 1962, la
Turquie depuis 1961, le Zaire depuis 1967...
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Le Fonds reprendra ces objectifs dans les differentes politiques mises en place
depuis 1963 a une exception pr^s: la conditionnalite ne sera pas supprime'e ou
amoindrie mais deviendra, au contraire, le support des politiques mises en place.
Ces politiques vont se concr6tiser par 1'apparition de diverses «facilit6s» ou
«m6canismes» qui s'ajoutent a la politique des tranches sans s'y substituer (grace a
la technique dite de «Fexclusion» qui permet de ne pas prendre en compte les
tirages effectu£s dans le cadre classique auxquels peuvent s'ajouter les tirages
effectors grace a ces politiques spe~ciales). Les analogies sont grandes entre la
politique des tranches et les nouvelles facilites: il s'agit dans les deux cas de
resoudre des des£quilibres de balance des paiements; on utilise dans les deux cas la
technique du droit de tirage avec un accord de confirmation (ou similaire), les deux
sont soumises a la conditionnalite. Certes, avec leur multiplication, les politiques
specifiques vont adopter des physionomies tres vari6es dont certaines s'eioignent
nettement du schema de base mais 1'ensemble reste conforme a la philosophie
g£n£rale du Fonds concemant la conditionnalite.

La breche fut ouverte en 1963 avec la creation de la «facilit6 de financement
compensatoire», premiere politique de la rangie de guichets. D'abord timides, ces
creations vont se multiplier jusqu'a devenir systdmatiques a partir des ann6es
quatre-vingt des qu'un type particulier de problemes apparait. Toutes ces politiques
ont €t€ crudes par le Conseil d'administration sans recours a un amendement aux
Statuts, simplement sur la base des pouvoirs implicites contenus dans ceux-ci. Le
deuxieme amendement verra ndanmoins 1'apparition d'une habilitation gene'rale
donnee au Conseil d'administration qui est desormais libre de prendre toute decision
dans ce sens (article V sec. 3(a)).

La presentation de ces politiques complexes d£passe le cadre de cette etude et il
ne serait etre question d'etre exhaustif dans ce domaine. N^anmoins, il parait utile
de situer les caract£ristiques de ces m6canismes par rapport a la conditionnalite et
nous nous apercevrons que la technicitd apparente cache une philosophie assez
claire et assez simple de l'imputabilite, par le Fonds, de la responsabilite des
d6s£quilibres economiques subis par un Etat. Certains m6canismes tendent soit a
compieter, soit a rdduire 1'utilisation normale des ressources au sein du compte de
ressources g6n6rales. A ces mdcanismes correspond une faible conditionnalite. A
1'inverse, certains mfcanismes ne visent ni a reduire ni a compieter 1'utilisation
normale des ressources mais a la remplacer. Une forte conditionnalite sera appliqu6e
a ces facilites car il ne s'agira plus d'aider ponctuellement un Etat mais de l'assister
dans le cadre d'une restructuration de son economic
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A. Les mecanismes a faible conditionnalite

Dans les mecanismes comportant une faible conditionnalite,21 l'origine du
desequilibre de la balance des paiements qui a motive" la creation de ces mecanismes
est toujours une difficult^ ciblde et temporaire. Le mecanisme de financement
compensatoire a ouvert la voie, son but etant de venir en aide aux pays exportateurs
de produits primaires qui connaissent des difficulte's decoulant de moins values dues
aux exportations de leur produit. La facility c6r6aliere de 1981 sera fondee sur le
meme principe. De meme, le mecanisme de financement des stocks regulateurs cree
en 1969 aura pour but de stabiliser les prix des produits primaires en mettant en
place une reserve (un «stock») pouvant servir aux moments opportuns (ce
mecanisme vient logiquement computer celui cree en 1963). Les deux mecanismes
p6troliers mis en place en 1974 et 1975 correspondent eux aussi a des cas
sp6cifiques et a une utilisation temporaire. II s'agit d'aider les pays touches par
l'augmentation subite et massive des prix du p6trole, et de parvenir au recyclage des
petrodollars, c'est-a-dire re"injecter dans l'economie mondiale les excddents des
balances des paiements des pays exportateurs de pe"trole. Un compte de bonification
(ou de subvention) sera cree" a la suite du deuxieme mecanisme pour alleger les
charges resultant du recours a celui-ci. C'est de nouveau l'exceptionnelle gravite de
la situation de certains pays (essentiellement ceux de la categorie des «Pays les plus
Gravement Touches* - les PGT) qui motivera la creation du Fonds fiduciaire en
1976. Ce Fonds a pour but d'octroyer une aide supplemental et ponctuelle a ces
pays (ce Fonds sera cloture" en 1981). Enfin, le compte de bonification du
mecanisme de financement supplementaire (mecanisme a forte conditionnalite cree
en 1977) ouvert en 1980 viendra alleger les charges resultant de l'emploi de ce
me'canisme mais seulement pour les pays en developpement et temporairement.
Tous ces mdcanismes correspondent bien a une utilisation temporaire avec pour
corollaire un type de desequilibre de la balance des paiements lui-meme juge
conjoncturel.

A ce caractere cibie et temporaire vient s'ajouter pour ces mecanismes une
nature du desequilibre qui provient d'une cause exogene et involontaire. La nature
du desequilibre liee a une faible conditionnalite est particulierement significative du
degre de responsabilisation que le Fonds impute aux Etats membres dans l'origine
des difficultes de leur balance des paiements. L'Etat ne doit pas etre a l'origine de ce
desequilibre pour que 1'octroi des ressources soit faiblement conditionnel. II faut
tout de meme remarquer un paradoxe dans ces politiques du Fonds. Parmi les
mecanismes cites, deux (le mecanisme de financement compensatoire et le
mecanisme de financement des stocks regulateurs) sont permanents. Ceci revient a

21 Nous considirerons comme mecanismes a faible conditionnalite': le me'canisme de financement
compensatoire, le mecanisme de financement des stocks regulateurs, les deux mecanismes
petroliers de 1974 et 1975, le Fonds fiduciaire, la facility cerdaliere, les comptes de bonification du
mecanisme p£trolier et du me'canisme de financement supplementaire. A l'heure actuelle, ne
subsiste que la facility de financement compensatoire et de financement pour iraprevu (FFCI), et le
mecanisme de financement des stocks regulateurs. Des eciaircissements generaux sur ces
mecanismes seront donnes au fur et a mesure des d£veloppements qui suivent.
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reconnaitre que les lois du marche ne sont pas autoregulatrices, ce qui n'est guere
dans la philosophic du Fonds. On peut se demander s'il n'aurait pas 6\& preferable
d'impulser un assainissement de ces marches de produits primaires plutot que d'en
corriger simplement les de"s6quilibres. II apparait ne"anmoins que le Fonds refuse
d'admettre globalement ce qu'indirectement il reconnait sur quelques points precis.
Quelle que soit la cause de ce paradoxe, le motif doit Stre jug6 exterieur a l'Etat. Par
exemple, la decision errant le mecanisme de 1963 indique que le deficit
d'exportation «doit etre largement imputable a des circonstances qui echappent au
contr61e du membre».22 Le meme phdnomene se reproduit pour les me"canismes
suivant dont la cause externe fut le plus souvent la hausse du prix du petrole.

Tout aussi caracte"ristique est le fonctionnement de ces me"canismes a faible
conditionnalite: ils adoptent des solutions de plus en plus dfrogatoires au droit
commun de 1'Organisation. Partant de la simplicity - relative - de la politique des
tranches, ces politiques vont connaitre des formes varie"es et le Fonds va
progressivement s'eioigner du droit commun de 1'Organisation, de ses Statuts, pour
repondre a des besoins specifiques. II existe, par exemple, au Fonds un principe
ferine: celui de Funiformite. Tous les membres doivent pouvoir be"neTicier des
memes avantages.23 En consequence, si le Fonds souhaite cr6er une politique visant
une categorie particuliere d'Etats, il doit inventer de nouvelles formes juridiques en
dehors des Statuts pour deroger a ce principe. II s'agit d'un veritable jeu d'equilibres
subtils dans le droit du Fonds. Les deux premiers m6canismes ne derogerent guere
au droit commun du Fonds, par contre, les deux me'eanismes petroliers innovent
fondamentalement puisque le Fonds servira pour la premiere fois d'intermediate
financier a grande echelle dans le cadre d'une politique spe*cifique. Le compte de
bonification du deuxieme mecanisme pdtrolier va cr6er un «compte special»
juridiquement sdpar6 du Fonds que celui-ci gdrait au nom des Etats membres
comme mandataire. Ceci permettra de contourner le principe d'uniformity puisque
ce compte ne s'adressera qu'a certains pays en developpement. Les exemples
techniques pourraient etre multiplies mais il est surtout important de retenir que
progressivement le Fonds tout en refusant le qualificatif d'organisme d'aide au
d^veloppement va deroger a sa philosophic de base en constniisant un schema fort
complexe financierement. Les reversements, remboursements d'emprunts, reliquats,
etc. vont tisser une toile d'araigne'e lui permettant en marge des Statuts de financer
les pays en developpement sans abandonner officiellement le dogme de
Funiformite.

II resulte que toutes ces caractdristiques aboutissent a doter ces m6canismes
d'une faible conditionnalite. Le mecanisme de 1963 n'exige qu'un simple critere de
besoin et une volonte de cooperer avec le Fonds. Aucun «programme» n'est exige
meme si l'habitude sera prise de joindre un accord de confirmation a ce mecanisme.

22 Pour cette decision et une presentation g£n£rale de la facility, voir L. Goreux, Le micanisme de
financement compensatoire, brochure du F.M.I. n°34, F.M.I, Washington DC, 1980 90p.

23 Voir a ce sujet J. Gold, La primauti du droit au Fonds monitaire international, brochure du F.M.I.
n°32, F.M.I, Washington DC, 1980, 82 et s.
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II en va de meme pour le m£canisme de financement des stocks r^gulateurs. Le
deuxieme m6canisme de 1975 exigeait un programme mais sans criteres de
realisation ni echelonnement comme le Fonds fiduciaire a sa suite. Lorsque le Fonds
passe d'une aide conjoncturelle a une aide structurelle dans le cadre de la
recomposition d'une economie, les caractdristiques changent et la conditionnalite
devient forte.

B. Les mecanismes a forte conditionnalite

II n'est plus question pour ces mecanismes24 de difficulte's temporaires et cible'es
mais au contraire de difficulte's structurelles et globales. On s'inscrit dans le long
terme, le «structurel», meme si officiellement le terme n'apparaitra qu'en 1986
(avec la facilite d'ajustement structurel) car le cadre des Statuts ne permet pas ce
type d'aide. Le mecanisme eiargi de credit (dit «facilite eiargie») fut cree en 1974
pour aider les Etats a remedier a de graves desequilibres de paiements lies a une
balance des paiements intrinsequement faible. L'expression «difficulte's
exceptionnelles» est employee pour masquer ce qui apparatt deja au debut des
annees soixante-dix comme des besoins structurels. Le mecanisme de financement
supplementaire cr6e en 1977 peut etre considdre comme une aide structurelle
supplementaire puisque les difficult6s prises en compte doivent depasser ce qui peut
etre offert a la fois par les tranches de credit et la facility eiargie r^unies. Cette
facility ne fonctionnera que jusqu'en 1979 mais, face aux besoins, elle sera
prolong^e par la politique d'acces eiargie aux ressources du Fonds cr6ee en 1981. Le
d6but des ann£es quatre-vingt est marque par la crise de la dette et le choc de 1982
lorsque le Mexique se declare insolvable et qu'il faut d'urgence organiser des
mecanismes pour eviter la banqueroute des bailleurs de fonds. C'est ce contexte qui
va impulser deux nouvelles facility qui sont liees: la facilite d'ajustement structurel
en 1986 et la facilite d'ajustement structurel renforcee en 1988. II n'y a plus
d'ambiguites, le caractere structurel de l'aide n'est plus masque et devient la
premiere preoccupation du F.M.I. Enfin, les bouleversements a l'Est et plus
particulierement recroulement de 1'Union sovietique vont pousser le Fonds a creer
un nouveau mecanisme au nom evocateur: la facilite pour la transformation
systemique.25

Une novation apparait avec ces mecanismes en matiere d'imputabilite des causes
du d6se"quilibre. Ce ne sont plus les difficultes exogenes et involontaires qui sont
prises en compte mais les politiques internes des Etats. L'enchainement du

24 Ces mecanismes sont: le mecanisme eiargi de credit, le mecanisme de financement supplementaire
(dit «facilit^ Witteven» du nom du Directeur gdn£ral qui en fut l'instigateur), la politique d'acces
elargie aux ressources du Fonds (qui est le prolongement du precedent m^canisme), la facility
d'ajustement structurel, la facilite: d'ajustement structurel renforcee et la facilite pour la
transformation systemique.

25 Cette demiere facilite fut creee par la decision du 23 avril 1993 (n° 10348 (93/61), voir Rapport
annuel du F.M.I, pour 1994, supra note 6, 164-5. La Russie en fut le principal beneTiciaire avec un
achat de 2,2 milliards de DTS. Voir notre article, «Le F.M.I, et la Russie: la continuity dans
l'incertitude», JDI (1995-4) 917-30.
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raisonnement implique que, pour le F.M.I., les difficult^ structurelles ont leurs
racines dans les politiques internes et non dans la structure economique mondiale.
Seule la structure d£fectueuse de la production et du commerce d'un Etat peut
durablement d£sequilibrer une balance des paiements.

Le fonctionnement des facilites montre un schema plus orthodoxe. La facilite
elargie (qui est permanente) 6tait financed jusqu'en 1979 par les ressources
ordinaires du compte de ressources generates avec a la base l'acceptation d'un
«accord de confirmation elargi» pour trois ans. La structure classique de la politique
des tranches est maintenue: tirage en pourcentage de la quote-part, principe
d'uniformity. Hormis une partie des ressources financee par des emprunts
(notamment aupres de l'agence mone'taire de l'Arabie saoudite - la SAMA), la
facility supptementaire et son successeur vont ggalement respecter ce cadre. La
creation de la facilite d'ajustement structurel va quelque peu renouveler le
fonctionnement de ces m£canismes. En effet, la Banque mondiale sera associee a
son elaboration et a son suivi (les deux organisations se rejoignent desormais dans
leurs preoccupations structurelles), il ne s'agira plus d'achats mais de prets, les
ressources seront gerees sur un compte special et quelques pays pr6cis seulement
pourront utiliser cette facilite (globalement les Pays les Moins Avancds - les PMA -
ainsi que quelques pays guere plus riches). Ces specificites se retrouvent pour la
facility cr€6e en 1988 qui en est la suite et qui continue de fonctionner sous des
aspects tres complexes (avec un «compte de fiducie de la facility d'ajustement
structurel renforcee 61argie»). La facility de transformation systemique revient a un
schema beaucoup plus classique avec le systeme des achats dans le cadre du compte
de ressources generates.

Ces caracte'ristiques aboutissent a une forte conditionnalite' liee a un programme
rigoureux. Ainsi, la facility Margie a adopts des le depart le principe d'une forte
conditionnalitg avec un accord de confirmation elargi assorti de criteres de
realisation et d'un e"cheancier rigoureux. II en ira de meme pour la facility de
financement supplementaire ou de fortes commissions seront mises en place car une
partie des ressources est empruntee et le Fonds va r^percuter le taux d'emprunt qu'il
doit lui-meme verser.26 Les conditions seront identiques pour la politique d'acces
£largi qui suivra. Une conditionnalit£ tres elevee accompagnera les deux facilites
d'ajustement structurel avec la creation des «accords FAS» qui vont, en quelque
sorte, «^largir» 1'accord elargi. Le durcissement des politiques du Fonds s'illustre
par ce phe"nomene alors que les ressources disponibles par ces facility's sont peu
importantes et, si le plafond est augmente, il est alors prevu des «mesures
particulierement vigoureuses» (le cas de la FAS renforcfie qui permet d'obtenir
jusqu'a 250% de sa quote-part).

On va, par consequent, faire progressivement entrer «l'exceptionnel» dans le
cadre normal alors que 1'on repoussait les limites temporelles et quantitatives de

26 Ces frais £lev£s justifieront la creation mentionnde auparavant du compte de bonification du
me'canisme de financement supplementaire.
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1'accord de confirmation. Les depassements peuvent ensuite se justifier en prenant
appui sur la pratique ouverte par la facility eiargie.

On peut remarquer egalement que face a la multiplication des demandes de
ressources, le Fonds a priviiegie un tirage multiplicateur par rapport aux quotes-
parts existantes alors qu'il aurait 6t6 possible de proceder a une augmentation
substantielle de celles-ci. L'absence de consensus n'a pas permis cette deuxieme
solution et la consequence en fut la multiplication des mdcanismes entratnant la
multiplication des conditionnalite's. A cet Igard, les anne"es quatre-vingt montrent
une tendance tres nette vers la multiplication des politiques face a 1'impossibility de
s'entendre sur une reforme de la politique generate du Fonds. On agit sur les
maillons faibles a defaut de pouvoir agir sur l'ensemble du systeme. Mais cette
physionomie va rendre la gestion des ressources tres complexe pour contoumer les
Statuts qui, sur ces aspects, sont restes largement inchange's.

II convient d6sormais de prendre un peu de recul pour juger les effets de
l'ensemble de ces m6canismes et en de"celer les implications juridiques,
£conomiques et sociales.

III. Mise en perspective de la conditionnalite

Une etude trop technique du ph£nomene de la conditionnalite du F.M.I. risque de
faire oublier l'essentiel: celle-ci a des repercussions sur l'ensemble du systeme
monetaire et financier par l'importance qu'ont ddsormais pris les programmes du
Fonds. Le recours a la conditionnalite est entre" dans les moeurs financieres et il
parait tout a fait illusoire d'en esperer la disparition, a supposer que celle-ci soit
necessaire ou souhaitable. En effet, la conditionnalite est indispensable pour le
F.M.I, qui dispose de ressources limitees (environ 145 milliards de DTS dont plus
de la moitie ne sont pas disponibles) pour vendre des devises convertibles. La
rotation (caractere revolving) des ressources impose la conditionnalite. Mais le
sentiment general est que par le biais de la conditionnalite, le F.M.I, impose aux
Etats membres des politiques mone'taires et economiques tres orientees vers
l'orthodoxie liberate et cette pression du Fonds est mal ressentie aussi bien par les
gouvernements que par leurs opinions publiques qui y voient le camouflage
juridique de l'intervention du F.M.I, dans leurs affaires interieures. L'exemple le
plus tragique est sans doute le cas des emeutes en mars 1989 au Venezuela qui
auraient fait 300 morts a la suite de l'annonce de mesures de rigueur par le
gouvemement consecutives a un accord de confirmation approuve par le Fonds (un
accord eiargi sera definitivement approuve en juin 1989). Ce sentiment est renforce
par l'aspect «clos» et «aseptise» du F.M.I. qui donne l'image d'un Big Brother
orwellien, d'une machinerie bureaucratique.

II convient done en maniere de synthese de separer le bon grain de l'ivraie et de
mettre en perspective la conditionnalite sur les plans juridique, economique, social
et politique.
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A. Perspectives juridiques

N'en deplaise a ses detracteurs, les aspects juridiques de la conditionnalite"
n'appellent guere de critiques si Ton s'en tient a une analyse purement positiviste
qui neglige en amont les sources materielles de ce phenomene et en aval leurs
consequences 6conomiques et sociales. Confronte'e aux grands principes du droit
international, la conditionnalite n'apporte pas un eclairage nouveau et 1'analyse bute
sur les imperfections ou les ambiguite's de ces principes. Seule la sp6cificite de
1'encadrement juridique des relations £conomiques intemationales permet de mettre
en lumiere l'univers juridique de la conditionnalite qui s'avere avoir son efficacite"
propre en dehors d'un cadre preetabli.

Trois aspects me'ritent de retenir rapidement notre attention pour confronter la
conditionnalite au droit international: la question de la responsabilite\ le principe de
non ing6rence dans les affaires interieures des Etats et le principe de T6galit6
souveraine des Etats.

Concemant la responsabilite\ nous avons constate" que la forme particuliere des
accords de confirmation empeche le Fonds de mettre en cause la responsabilite des
Etats et inversement. Ne'anmoins, cette analyse m£rite d'etre nuance'e car la
possibility pour le Fonds de remettre en cause le fonctionnement des accords par
leur interruption (momentane'e ou definitive) revient a responsabiliser l'Etat membre
selon une forme a priori peu contraignante. A 1'inverse, il parait impossible pour un
Etat de mettre en cause la responsabilite du F.M.I, car le lien 6ventuel entre la
decision du Fonds (le fait ge"ne"rateur) et le prejudice subi (les 6meutes ou une autre
forme de prejudice) ne peut etre qu'indirect. De plus, il n'y a pas atteinte a un droit
du fait de l'absence de lien juridique entre le Fonds et l'Etat. Tout un systeme de
protection est done etabli, une carapace, qui ne permet pas de mettre directement en
cause les protagonistes. Le systeme de responsabilisation sera plus insidieux et
indirect de la part du Fonds. Celui-ci reste en general tres meTiant comme le
d£montre le cadre juridique etabli par J. Gold. Ainsi, le Fonds met un soin
particulier a ne pas considerer les prets bancaires cons6cutifs aux accords de
confirmation comme ayant un quelconque lien juridique avec ses accords. De
meme, il ne souhaite pas servir de garant financier a un plan global en faveur de
1'elimination des problemes economiques des pays en d6veloppement. Les
reticences devant les plans Baker et Brady en furent la preuve.

La question de 1'ingerence dans les affaires interieures des Etats constitue un axe
traditionnel de contestation de 1'attitude du Fonds a travers ses accords de
confirmation.27 De nouveau, la critique se heurte a la forme particuliere de ces
accords et a l'ambigui'te consubstantielle au principe lui-meme. Le Fonds met en
avant sa neutrality et sa non politisation et il entend se fonder uniquement sur le

27 Voir, par exemple, les chroniques de D. Carreau dans VAFDI de 1977 a 1986 intitules: «Les
controverses autour de l'aide du F.M.I, a ses membres en difficult^: un exemple d'intervention
dans les affaires intdrieures des Etats?».
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pragmatisme 6conomique.28 Cette appreciation est fallacieuse car elle part du
postulat tres critiquable de la s6paration du politique, de l'e'conomique et du
juridique. Isoler ces domaines et pre"tendre n'avoir qu'une approche technique
revient a faire du droit un systeme relationnel d£pourvu de liens avec son
environnement social, ce qui n'est guere admissible. Mais si Ton creuse rargument,
on se trouve confront^ au meme probleme que celui existant pour la responsabilite":
le Fonds ne peut etre accuse de s'ingerer car il utilise le paravent de 1'acceptation de
l'Etat. D convient, de plus, de souligner 1'attitude contradictoire d'Etats reprochant
la position du Fonds. En effet, la critique s'oriente souvent sur le refus par le Fonds
d'individualiser ses politiques. II appliquerait le meme «remede» a tous. Certes,
cette critique est fonde"e et decoule de 1'approche «technique» du Fonds pour lequel
une balance des paiements d6s6quilibre"e induit les memes effets en Suede ou au
Mali. Ne'anmoins, demander d'individualiser implique d'accepter que le Fonds juge
les politiques d'un Etat, autrement dit s'ingere profonde"ment dans ses choix
politiques. II existe la un dilemme qui est ici simplifie* mais qui ne peut manquer de
constituer un argument suppl6mentaire en faveur de l'apparente neutrality du Fonds.
Enfin, le F.M.I, s'abrite derriere l'ambivalence ge'ne'rale du concept de non
intervention ou la limite entre ce qui est «essentiellement national» et le reste n'a
jamais fait l'objet d'une coupure claire. Finalement, le F.M.I. b6neficie de
1'imprecision ge'ne'rale surtout dans le domaine e"conomique ou l'interdependance
s'impose au dela des conceptions juridiques ou politiques.

Dans la continuity des critiques prec6dentes, on reproche a la conditionnalite
d'enfreindre le respect du principe de l'e'galite' souveraine des Etats. Le principe
d'uniformity en vigueur dans le droit du Fonds empeche th6oriquement un
traitement ine"galitaire des Etats. Or, les pays en de"veloppement, selon une
revendication bien connue, souhaitent une ine'galite' compensatrice volontaire. Le
dilemme est en fait contourne*. comme nous l'avons vu, par la multiplication des
politiques spe'cifiques rdint6grant une inegalite" de facto entre les Etats selon les
besoins re'els. Mais, c'est surtout dans la maniere dont le Fonds envisage ces
«compensations» que le d6bat resurgit sur un plan plus th^orique. En effet, le Fonds
rdaffirme un des principes essentiels du droit international concemant la possession
de la souverainete" alors que son exercice r£el est envisage diffdremment. Partant de
ce constat, le Fonds envisage l'ine'galite' e"conomique r^elle comme une exception au
principe d'e'galite' alors qu'il est pre"f6rable de conside"rer I'in^galitd comme ayant
transform^ le principe d'6galit6 lui-meme. II convient done de remarquer que le
F.M.I, concoit son action en estimant que la normalite reside dans l'^galite
souveraine en matiere dconomique, ce qui reste tres largement utopique.
Ne'anmoins, les consequences en sont tres pratiques: les politiques spe'cifiques sont
consid£rees comme d6rogatoires au droit du Fonds alors qu'en toute logique il
devrait s'agir de points essentiels des Statuts qui ne furent jamais ^forme's dans ce
sens. L'illusion persiste juridiquement faute de consensus mais, la encore, le F.M.I.

28 Des achats auprfes du Fonds obtenus par I'Afrique du Sud au moment de i'apartheid ou le Chili du
general Pinochet furent, a cet egard, tres controversis.
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se moule au caractere ambivalent du droit du ddveloppement ou regalite et
l'inegalite sont revendique*es simultan^ment selon les domaines. Le but est de tendre
vers un droit de finalite' ou le rdsultat compte plus que les moyens pour y parvenir.
Sur la demarche a suivre, le F.M.I. et les pays en deVeloppement ont finalement
adopte" la meme logique.

Ces constats rapides nous amenent a nous eioigner du droit international tel qu'il
est couramment envisage pour nous tourner vers ce qui peut apparaitre comme une
esquisse de rdponse: la conditionnalite est une parfaite illustration de la sp^cificite
de l'encadrement juridique des relations economiques internationales.
L'encadrement juridique des relations economiques internationales permet de mieux
cemer les contours reels du concept a travers trois constats interddpendants.

Tout d'abord, il y a tres nettement dans la conditionnalite une preponderance de
V6l6ment economique sur l'encadrement juridique. Nous sommes dans le cadre d'un
droit re"aliste. L'encadrement juridique est r^aliste au sens ou il s'appuie sur la
r^alite" pour la transformer alors qu'a 1'inverse le Nouvel Ordre Economique
International tentait de transcender cette r6alite" pour la modifier. Au Fonds
monetaire, ce sont des experts techniques (economistes) et en dernier ressort le
Conseil d'administration (ministres des Finances, gouvemeurs des banques
centrales) qui prennent des decisions et «font» le droit. C'est ensuite le role du
d^partement juridique de donner a ces decisions une coherence et de les interpreter
juridiquement. Tel fut notamment, pendant de nombreuses annees, le role de J. Gold
en tant que conseiller juridique principal du Fonds. Le droit est egalement «realiste»
au F.M.I, par 1'absence de formalisme rigide comme 1'illustre 1'accord de
confirmation. II y a sans ambigui'te la volonte de faire pr6dominer la fonction de
1'instrument sur sa forme, cet element etant renforce par la perpetuelle evolution que
subit la conditionnalite.

D'autre part, la conditionnalite est la representation d'un droit incitatoire. La
normativite relative fut souvent evoquee a propos du droit du developpement et
notamment des resolutions de 1'Assembled generate des Nations unies, entrainant
d'apres controverses doctrinales. Cette pol£mique a fait oublier que le concept de
normativite relative existait bien avant sous des formes concretes dans des
organisations internationales a vocation economique et notamment au F.M.I.
L'accord de confirmation cree en 1952 illustre parfaitement cette categorie de
normes intermediates entre le refus de la negation du droit et la reconnaissance
d' obligations sp6cifiques qui ont des effets entre ceux qui les ont acceptees sans
qu'il s'agisse d'obligations au sens classique du terme. Ce caractere peu
contraignant a priori, cette valeur «pre-juridique» font ressembler ces normes a des
marginaux de 1'univers juridique dont on finit par comprendre qu'elles forment une
trame r£elle et solide dans la sphere economique. Dans le cas de l'accord de
confirmation, la norme est souple mais les effets sont pr6cis et l'efficacite est au
rendez-vous car la souverainete est «enlacee» d'une maniere quasiment indolore.
Aucune obligation feme, aucune sanction n'apparait alors que le processus ne cesse
d'etre denonce comme une ingerence insupportable. Domine a l'origine par des pays
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anglo-saxons (Etats-Unis et Royaume-Uni), le Fonds a rapidement integre cette
souplesse dans la norme qui doit beaucoup a l'influence de la famille de la common
law. Le r^sultat est indexable car si la pression est insidieuse, elle est tres efficace.
On peut synthetiser cette idee en estimant qu'il s'agit d'un volontariat inciti a base
de contraintes suggeries car le libre arbitre est incite (l'Etat sait qu'il doit se
presenter devant le Fonds pour r6pondre aux pressions internationales et, il sait quel
programme il doit presenter pour recevoir l'aval du Fonds) et 1'absence officielle de
sanctions cache des contraintes sugg6r£es (si l'Etat d£vie du droit chemin, les
versements seront stoppes par sa propre attitude).

Enfin, la conditionnalite apparait comme un simple vecteur d'un droit
interventionniste. La conditionnalite a travers son support essentiel - 1'accord de
confirmation - a des buts qui se confondent avec ceux du Fonds. II faut parvenir a
int6grer les Etats dans l'economie mondiale. Des lors, la conditionnalite n'est qu'un
instrument, un intermediate dans un cadre d'affrontements. Mais ce concept est
porteur d'un message qui n'est pas neutre. Ce phenomene est particulierement
visible dans le processus de l'accord de confirmation ou I'unilat6ralisme convergent
masque la contrainte du but a atteindre. Le vecteur porte en soi la solution que Ton
espere.

Si Ton quitte le cadre securisant du raisonnement inductif pour laisser la place a
un raisonnement deductif, on peut s'apercevoir que, sur le plan juridique, la
conditionnalite - malgre plus de 800 precedents - n'est pas devenu un phenomene
coutumier faute d'une opinio juris uniforme. L'on est n^anmoins parvenu a un
processus quasi coutumier auquel on peut appliquer le cadre du «standard
international*.29 Par definition, il s'agit de principes juridiques entre lesquels les
Etats choisissent ceux qu'ils entendent appliquer,30 sortes de principes coutumiers
optionnels qui permettent de deduire l'orientation dominante d'un systeme
juridique. L'option est ici fort r6duite, les pays agissant souvent en dernier recours
par leur demande aupres du Fonds et connaissant parfaitement les consequences
d'une marginalisation sur le plan mone'taire et financier. Neanmoins, la fiction
demeure.

Au dela du cadre juridique, il nous reste a envisager succinctement les
consequences economiques, sociales et culturelles. Cette vision permettra, en retour,
de mieux comprendre la forme et les implications juridiques du concept.

B. Consequences economiques

La conditionnalite du F.M.I, s'inscrit dans un contexte qui en fait toute sa force. II
faut symboliquement remonter au Nouvel Ordre Economique International propose
en 1974 et a son echec - relatif- pour y trouver les germes d'une pause ideologique

29 Voir G. Schwarzenberger, «The Principles and Standards of International Economic Law», RCADI
(1966-1), vol. 117,5-98.

30 Ibid.
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favorable au F.M.I. Le Nouvel Ordre dont le point d'orgue furent les resolutions
adoptees en 1974 aux Nations unies, se voulut une sorte de new deal planetaire en
matiere economique lie a un d6veloppement «par le droit» ou les contradictions
furent nombreuses. L'offensive des ann6es soixante-dix va se conclure par une suite
d'espoirs decus dont les traces perdurent. La pause id£ologique qui s'en suivra sera
l'occasion d'un retour a un re"alisme plus pragmatique. Le Fonds mon6taire qui n'a
jamais adhere" aux conceptions du Nouvel Ordre va pouvoir priviiegier sa propre
conception du d£veloppement ax£e sur des programmes d'ajustement qui de
conjoncturels deviendront structurels. La conditionnalite inscrite dans ces
programmes va devenir un puissant levier pour inciter les pays a suivre un code de
bonne conduite economique qui, a defaut d'etre statutaire (contrairement a celui
existant de 1944 a 1976), va s'imposer aux Etats dans un triple mouvement
dialectique que Ton peut r€sumer en trois mots: acceptation, integration,
normalisation.

Le F.M.I. est de"sormais au premier rang pour faire accepter aux pays qui lui sont
sounds les regies de l'economie de marche. L'absence de modele coherent alternatif
a l'heure ou le principal modele rival s'est effondre lui rend la tache plus aise"e.
D'ailleurs, les pays de l'Est en quete d'un acces a l'economie de marche ont tous
fait la demarche vers le F.M.I. qui s'est impose a eux comme il s'etait impose aux
pays en developpement lors de la crise de la dette. II n'y a plus guere de choix entre
1'acceptation du systeme ou la marginalisation car refuser le F.M.I., c'est refuser
l'ensemble des rouages publics ou priv£s de l'economie financiere (systeme
bancaire, aides publiques, etc.). Le F.M.I. a acquis en quelque sorte un monopole
curatifczi il est le seul a avoir une vision d'ensemble et la «clef» d'une discipline
derriere laquelle s'abritent les autres bailleurs de fonds. Dans le meme ordre d'idees,
le F.M.I, beneficie egalement de la tendance actuelle a «reconomisme» qui
implique que tout progres ne pourrait passer que par la variable economique.

Sans qu'il soit n£cessaire de procdder a une analyse economique detaill^e, il
apparait nettement que tous les parametres economiques «proposes» par le Fonds
vont dans le sens d'une integration de I'Etat membre dans l'economie mondiale.
Une vision uniforme du cadre economique predomine qui tend a adapter les
economies nationales aux criteres de l'interdependance et de la mondialisation.3'
Mais si le Fonds suit un modele liberal classique que Ton peut qualifier
d'orthodoxe, il rejette generalement 1'ultra-liberalisme prdne par certains
theoriciens. Neanmoins, un paradoxe ressort de cette analyse: le Fonds pese
lourdement sur les Etats pour qu'ils s'integrent dans Fe'conomie mondiale mais il est
incapable de faire pression sur ceux qui represented la majorite" du commerce
mondial. II enterine par consequent une asyme'trie economique mondiale, ne
maitrisant qu'une partie des donnfes du cycle economique.

31 Un e'le'mem symbolique me'rite d'etre not£ a cet ^gard. Si le Fonds emploie environ 2000
fonctionnaires provenant de plus de 100 pays membres, la quasi totality possede un diplome d'une
grande university am^ricaine. Le moule culturel anglo-saxon et une vision precise de l'iconomie
sont done des criteres informels qui permettent l'unicitf du modele propose.
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Logiquement, apres avoir fait «accepter» puis «integren> les Etats, le Fonds doit
tenter de les normaliser pour que ceux-ci restent sur la bonne voie. Les tentations
marginalistes doivent etre effaces une fois la «cure» accomplie. Bref, la greffe ne
doit pas subir de rejets. Pour cette raison, le Fonds adjoint aux programmes un
objectif: la croissance. On ne parle plus guere aujourd'hui que d'ajustement pour la
croissance. Le succes du programme ne sera au rendez-vous que si l'Etat ne relache
pas son effort meme apres la fin de l'accord. Dans ce domaine, la conditionnalite a
montre ses possibilit.es d'adaptation car le theme de la croissance n'est apparu
qu'avec l'ajustement structurel au F.M.I.

II en ressort que le F.M.I, grace a la conditionnalite se comporte comme un
«agent d'influence» dans l'economie mondiale. Ceci ne doit pas etre assimiie a la
these tres rdpandue du «monstre bureaucratique», froid et sans ame. II s'agirait
d'une simplification excessive n£gligeant beaucoup de facteurs explicatifs. Le
F.M.I, r^agit en fonction de l'orientation des principaux Etats qui le composent
meme si depuis longtemps il a acquis une part non n£gligeable d'autonomie suivant
son propre chemin.32

L'image de «l'agent d'influence» est renforce par le processus de socialisation
qu'a engendre la conditionnalite. Celle-ci s'est repandue sur l'ensemble des acteurs
intervenant dans le processus d'ajustement, la conditionnalite du F.M.I, ayant alors
un role de catalyseur. Le succes du concept de conditionnalite est du en grande
partie a ce role qui se decompose en deux branches: soit le F.M.I, attire a lui
d'autres sources de financement qui vont s'abriter derriere les m6canismes de la
conditionnalite,33 soit la conditionnalite du F.M.I, va servir de «modele» pour
d'autres organismes qui souhaitent proteger leurs ressources.34

C. Consequences sociales

Au dela de tous ces aspects, le phe"nomene marquant - et tres mediatise - reste les
consequences sociales de la conditionnalite. Nombre de pays reprochent au Fonds
de ne pas calculer le cout social des programmes. La aussi, le Fonds a su s'adapter -
sous la houlette de M. Camdessus, l'actuel Directeur general du Fonds - et prend

32 Par exemple, la conditionnalite' s'est adapts au phe'nomene de la dette puisque desormais une partie
des accords de confirmation peut servir uniquement au d£sendettement. Le Fonds repond ainsi aux
preoccupations des principaux Etats lors des sommets des pays industrialises tout en conservant la
base de sa politique conditionnelle des tranches.

33 C'est le cas globalement du systeme bancaire privi mais aussi de la BRI (Banque des Reglements
Intemationaux) qui preconise le respect par les Etats des programmes du Fonds, de la CNUCED
qui lors de sa 7eme session de Geneve en 1987 a ente'rine' la n£cessit£ de la conditionnalite' du
F.M.I, (en preconisant un traitement plus social), de la convention de Lomi IV qui apres avoir
cherche' un systeme propre s'est retranchee derriere les programmes du Fonds, ou enfin des Etats-
Unis ou de la France qui ont notamment recommande' aux pays de 1'Est a partir de 1989 d'avoir
recours au F.M.I, (pour la France, cette position fut encore plus nette lors de la devaluation du
franc CFA). De plus, la Banque mondiale est desormais associge a l'e'laboration des "documents
de politique economique» (DPE) rtdigis dans le cadre des facility d'ajustement structure! (FAS et
FASR).

34 Le cas, par exemple, des Banques rfgionales: Banque asiatique de dlveloppement ou Banque
interam£ricaine de deVeloppement.
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ddsormais en compte ces consequences mais il continue de refuser que les criteres
de realisation soient des criteres sociaux (taux d'alphabetisation, couverture
me'dicale, etc.) et il renvoie aux gouvernements la question de la charge et de la
repartition de l'effort d'ajustement. II pr^conise certaines politiques dans ce
domaine mais preiere les laisser en dehors du champ direct touche" par l'accord (cet
aspect est traite" dans le cadre de l'assistance technique). II en ressort parfois des
frictions entre les organisations intemationales dont les priorite's ne sont pas les
memes35 mais aussi une cooperation.36 Cette question des consequences sociales est
aiguis6e par une technique caracteristique au Fonds: on prefere l'ajustement frontal
au gradualisme en espeiant que le pays retrouvera plus rapidement les voies de
l'6conomie de marchg et sera a meme de pourvoir aux deTiciences sociales. Dans un
premier temps, le cout d'une telle me'thode est tres €le\6 et certains pays de l'Est le
savent a leurs depens.

L'urgence de situations economiques d€sesperees, 1'absence d'alternative,
1'acceptation tacite du modele propose ... font oublier une autre question plus grave
et plus profonde: certains pays ou certaines regions ne sont-ils pas rgfractaires dans
leur structure culturelle et sociale aux programmes d'ajustement largement
uniformis6s du F.M.I.? Une decennie d'e'checs de ces programmes en Afrique
devrait y faire r6flechir.

• * *

En conclusion de cette breve 6tude sur ce vaste sujet, il est possible de remarquer
que ce n'est pas dans le principe mais plutot dans ses modalite's d'application que la
conditionnalite" est critiquable car, par hypothese, meme si l'Etat est juridiquement
libre, il se trouve dans le besoin.

Surtout, la conditionnalite' telle qu'elle existe n'est admissible que si 1'on prend
en compte les principaux £16ments perturbateurs du systeme (protectionnisme des
pays occidentaux, mouvements de capitaux incontr616s, etc.). Ceci ne dddouane pas
les Etats dont la gestion catastrophique de leur economie est souvent a l'origine de
bien des maux. Simplement, un equilibre doit s'instaurer pour que les maillons
faibles cessent d'etre les seuls sur lesquels on agit. Vis a vis des pays en
developpement et des pays de l'Est confronts aux bailleurs de fonds occidentaux, la
conditionnalite' donne au F.M.I, un role de catalyseur important; vis a vis du
«systeme» (peut-on encore employer ce mot?) mone*taire et financier dans son
ensemble, le F.M.I, est impuissant.37 II faut, par consequent, etre tout a fait
conscient que la conditionnalite permet au F.M.I. d'avoir un role residue 1 - certes
important - dans un «systeme» dont il n'est plus le maitre.

Mars 1995

35 Par exemple, en 1982, le Fonds a demands au Maroc de require certains programmes e'ducatifs
dont le coQt 6tait jug£ excessif alors que la Banque mondiale de son c6t£ d<non;ait un taux
d'alphaWtisation tres faible.

36 Le F.M.I, n'h^site plus d&ormais a renvoyer les Etats aupres de la Banque mondiale - mieux
equipee pour cette mission - lorsque des consequences sociales nefastes risquent d'apparaitre. Ceci
£tait, par exemple, explicite lors d'un accord avec la Pologne en 1990.

37 Le F.M.I, n'a aucun pouvoir sur le pays le plus deTicitaire du monde: les Etats-Unis.
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